Conseil général du Val-de-Marne

Séance du 25 mai 2009

Vœu d’urgence 

présenté par Jacques PERREUX

au nom de la majorité départementale 

Pour la protection des laboratoires publics départementaux des eaux 

Considérant que depuis la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) votée en 2006, le prélèvement et les analyses du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux de loisirs sont soumis à la concurrence ;

Considérant que cette évolution de l’environnement concurrentiel est largement défavorable à ces laboratoires publics qui assurent toute une série de prélèvements, d’analyses et de contrôles dans différents domaines (analyses chimiques et bactériologiques des eaux ; contrôle des eaux chaudes sanitaires au sein des collectivités afin d’éviter tous risques de légionelloses) et que beaucoup ont du cesser leur activité  ; 

Considérant que cette « nouvelle » perte des savoirs par les pouvoirs publics aura des conséquences désastreuses en cas de crise sanitaire grave du fait de l’éloignement entre l’origine de la crise et son lieu de traitement ;

Considérant que notre laboratoire départemental qui réalise plus de 63000 analyses par an, n’a pas été retenu pour le marché lancé par la DDASS 94 alors que nos délais de mise en œuvre et de rendu des analyses étaient très courts et parfois inférieurs à ceux tenus en 2008, que nos prix étaient rigoureux et en baisse de près de 25% sur les prix calés sur le Journal Officiel de 1992 et que nous avions répondu en co-traitance avec 2 autres laboratoires publics pour des analyses de radioactivité entre autres ;

Considérant qu’ainsi, le contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux de loisirs dans notre pays n’est plus une mission de service public mais devient une valeur marchande soumise au code des marchés publics ;

Considérant de plus que de cette manière serait bafoué le principe de précaution inscrit en 2005 dans la constitution ;

Considérant enfin l’émotion et le refus de l’ensemble des personnels de ces laboratoires publics sur le territoire national de voir démantelé ce secteur public qui touche à la réalisation d’analyses essentielles pour la santé publique et l’intérêt général ;

Le Conseil général, réuni en séance le 25 mai 2009 affirme :

· Que les laboratoires publics départementaux sont les meilleurs garants en matière de proximité par leur connaissance du territoire ; d’interventions rapides en cas de problème sanitaire, de pollution ; d’indépendance par la garantie de l’objectivité de la valeur analytique ; d’impartialité ; d’expertise avec entre autres, la mise en réseau des laboratoires publics qui permet une offre élargie en terme d’analyse, d’expertise et de domaines de compétences ; de confiance par les accréditations et les agréments dont ils bénéficient ; de service personnalisé avec des équipes mobilisables en permanence y compris en cas de risque sanitaire ou de crise environnementale ; d’efficacité et de rapidité pour mettre en oeuvre les outils permettant d’analyser et de commenter les objectifs de la Directive Cadre Européenne sur l’eau ; 

· Que ces laboratoires publics sont des outils irremplaçables de contrôle et qu’ils répondent à la demande formulée par l’assemblée générale des gouvernements locaux au 5ème Forum Mondial de l’eau d’Istanbul sur le besoin et la nécessité de davantage de contrôle de l’eau par le public y compris quand c’est le privé qui gère ; 

· Que soit reconsidéré par le ministère, au nom du principe de précaution antérieur à cette loi, les conditions de la mise en œuvre de celle-ci.

